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Berne, le 06 novembre2017
Réponse de la Suisse au questionnaire du Haut-commissariat aux droits de l’homme sur les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés 

Informations sur la lutte contre les mariages forcés en Suisse, progrès réalisés depuis 2016
1. Mesures prises, adoptées et progrès accomplis : 
Pour rappel, la lutte contre les mariages forcés menée par la Suisse se situe à deux niveaux. D’une part, la loi fédérale concernant les mesures de lutte contre les mariages forcés est entrée en vigueur en juillet 2013. Cette loi prévoit tant des mesures préventives que des sanctions civiles, administratives et pénales en cas de mariages forcés ; un catalogue de mesures analogues est aménagé en cas de partenariat enregistré forcé. Pour compléter ces mesures législatives par des activités concrètes, un Programme fédéral de lutte contre les mariages forcés d’une durée de cinq ans a été mis en œuvre (2013-2017).
Lors de la phase I du Programme (2013-2014), 18 projets ont été soutenus financièrement par le Secrétariat d’Etat aux migrations dans différentes régions du pays. Les objectifs principaux de la phase I étaient la mise en place de réseaux de différentes institutions concernées par la thématique des mariages forcés de même que la sensibilisation et l’information des professionnel-le-s. La phase actuelle (phase II, 2015-2017) qui se termine à la fin de cette année, a permis elle aussi de soutenir financièrement 18 projets. Afin de poursuivre les efforts fournis dans la phase I et rendre les réseaux mis en place encore plus accessibles aux personnes (potentiellement) concernées et leur entourage, les mesures centrées sur ce groupe-cible ont été prioritaires dans la phase II. Elles concernent le domaine de l’accompagnement et le conseil ainsi que le domaine de la sensibilisation, information, prévention auprès des personnes concernées et/ou de leur entourage. Elles sont complétées par des mesures dans le domaine de la formation continue des professionnel-le-s. Le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) a notamment soutenu des ateliers de prévention organisés dans des centres de rencontre de jeunesse. 
En janvier 2016, un colloque d’une journée axé sur la pratique destinée aux professionnel-le-s en contact avec des personnes concernées s’était tenu à Berne. Plus de cent personnes de différents domaines (aide aux victimes, police, école, intégration, protection des mineurs, services sociaux, etc.) de toutes les régions du pays y ont assisté. Lors de cette journée, des exemples concrets de bonnes pratiques de l’étranger et de Suisse ont été présentés et discutés. La deuxième journée professionnelle nationale sur le thème des mariages forcés a eu lieu le 31 octobre et a permis d’aborder différents aspects de la problématique des mariages forcés en Suisse ainsi que leurs effets sur les personnes concernées et leur entourage. Des présentations et des temps d’échange ont offert une plateforme pour discuter des possibilités d’action et des défis qui se présentent dans la pratique en Suisse. 
Prochaines étapes : 
En octobre 2017, le Rapport sur les résultats du programme national de lutte contre les mariages forcés (2013-2017) a été publié. Se fondant sur une évaluation externe, il montre que le programme national de lutte contre le mariage forcé a donné une impulsion essentielle à la sensibilisation et à la mise en réseau régionale et nationale des acteurs concernés. En outre, les mesures prises ont contribué à approfondir les connaissances des professionnels en matière de mariages forcés et à fournir une assistance efficace aux personnes concernées.
Ce rapport présente également les nouvelles mesures préconisées et comment la Suisse poursuivra sa lutte contre les mariages forcés. Ces nouvelles mesures découlent des enseignements tirés ces cinq dernières années. La Suisse soutiendra l’ONG Service contre les mariages forcés à hauteur de 800'000 CHF au total pour les quatre prochaines années (2018-2021), afin d’assurer l’accompagnement des personnes concernées et renforcer la prévention et la formation de spécialistes. Ce centre de compétence contre les mariages forcés offrira des prestations de services (conseils, appuis) accessibles dans toute la Suisse pour les victimes et les professionnels qui assistent ces dernières dans des cas les plus complexes de mariage forcé. De plus, le centre permettra aux acteurs sur place d’acquérir des connaissances sur les mariages forcés en mettant à disposition des publications ainsi qu’un espace pour de partages d’expériences d’une part. D’autre part, il proposera une offre de formation continue, des campagnes de sensibilisation, et une présence accrue dans les médias. 
Par ailleurs, en réponse à une intervention parlementaire, la Suisse procédera à l’évaluation de l’efficacité des nouvelles dispositions du Code civil édictées en vue de protéger les victimes de mariages forcés. Cette évaluation portera aussi sur les nouvelles réglementations concernant les mariages conclus avec des mineurs.
2. Mesures pour s’attaquer aux causes profondes, également dans les contextes humanitaires
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Agenda 2030) et son nouvel ensemble d’objectifs de développement durable (ODD) sert de nouvelle feuille de route pour la communauté internationale, y compris pour la Suisse. Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles y est à la fois un objectif à part entière (objectif 5), un principe transversal et une condition préalable à sa mise en œuvre. La Suisse a défendu ces aspects clés dès le début du processus et nous les avons pleinement intégrés dans notre Message sur la coopération internationale 2017–2020. Ce dernier établit pour la première fois un objectif stratégique visant à renforcer l’égalité des genres et les droits des femmes et des filles (objectif 7). Il souligne aussi la nécessité de prendre en compte la dimension transversale de ces questions d’égalité des genres et de droits des femmes dans tous les instruments de notre coopération internationale, pour en réaliser sa vision globale: un monde sans pauvreté et en paix, pour un développement durable. Dans les contextes de conflit et de fragilité, ces inégalités sont exacerbées. Par conséquent, les principaux enjeux de la politique extérieure suisse concernent plus que jamais les femmes comme parties prenantes et agentes du changement dans un monde en pleine évolution, ce que la Suisse s’attache à promouvoir à travers ses programmes de développement et coopération. 
3. Prohibition de la violence contre les femmes et les filles : 
La Suisse a approuvé en mai 2017, la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite Convention d’Istanbul 
 qui sera ratifiée et entrera vraisemblablement en vigueur début 2018. Cet accord a pour but de prévenir la violence, de la poursuivre et de la combattre en mettant l’accent sur les droits des victimes ainsi qu’en leur accordant aide et protection.

4. Promotion de l’égalité des sexes et autonomie des filles et femmes: 
Avec sa « Stratégie Egalité des Genres et Droits des femmes du DFAE», adoptée en 2017, l'égalité entre femmes et hommes est devenue un pilier majeur de la politique étrangère de la Suisse. Le Message 2017-2020, qui guide la coopération internationale de la Suisse, vise pour la première fois explicitement à renforcer l'égalité entre les sexes et les droits des femmes et des filles. La Suisse s’engage également à mettre en œuvre l’Agenda 2030 de développement durable de l’ONU dont l’objectif no 5 est de parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles. Elle est signataire de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Convention CEDEF), adoptée par l’ONU en 1979. L’égalité entre femmes et hommes est inscrite à l’art. 8, al. 3 de la Constitution fédérale de 1999. Les questions d’égalité des genres et de droits des femmes faisant aussi partie intégrante de l’agenda politique national, en particulier du Programme de la législature 2015–2019 et de la Stratégie pour le développement durable 2016–2019, la Suisse veille aussi à la cohérence de ses politiques nationale et extérieure. Elle s’engage en tenant compte des progrès effectifs accomplis et des défis qui subsistent à l’échelle nationale.
Le renforcement du statut et du pouvoir économiques des femmes et de leur indépendance financière revêt une importance cruciale pour l’accomplissement de tous les objectifs de développement durable. La Suisse promeut l’accès équitable des femmes à la formation professionnelle, au marché du travail et aux ressources économiques. Elle s’engage également pour un environnement macroéconomique favorable à la réalisation des droits économiques et sociaux des femmes. Dans le cadre de sa politique de développement, la Suisse soutient des projets favorisant l’égalité des chances dans l’accès au marché du travail et à un emploi décent par l’application de politiques macroéconomiques, budgétaires et sociales soucieuses de l’égalité, mais aussi par l’accès à l’éducation de base, à la formation professionnelle et à l’entrepreneuriat, avec un soutien accru concernant la transition entre la formation et l’emploi. La Suisse soutient le travail du Panel de haut niveau du Secrétaire Général des Nations Unis sur l’autonomisation économique des femmes et contribue à mobiliser tous les acteurs, en particulier le secteur privé, à s’engager dans des actions en faveur de l’autonomisation économique des femmes. Dans le cadre de son engagement en matière d’économie et de droits de l’homme, la Suisse veille à sensibiliser le secteur privé à la nécessité de contri​buer à l’autonomisation économique des femmes et de mettre en oeuvre les standards internationaux en matière de responsabilité sociale et de respect des droits de l’homme, qui incluent l’égalité entre femmes et hommes et les droits des femmes. À cet égard, elle encourage la mise en oeuvre des Principes d’autonomisation des femmes (Women’s Empowerment Principles – WEPs), une initiative conjointe du Pacte mondial des Nations Unies et de l’entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU Femmes), qui proposent un cadre d’engagement volontaire. 
5. Protection adéquate

En réalisant le PNA 1325, la Suisse respecte les engagements pris dans le cadre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU, adoptée en 2000. Elle met un accent particulier sur la lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre dans les situations de conflits, définie comme priorité dans le PNA 1325. Dans ce cadre, elle met en oeuvre des projets et programmes de prévention afin de transformer les normes sociales et d’identifier les facteurs de risque de la violence, y compris en travaillant avec les hommes. Elle soutient l’accès à des services de soutien complets (services médicaux, un appui psychosocial systémique, une aide juridique et une intégration économique). Dans le cadre de son engagement pour la protection des civils et plus spécifique​ment des enfants dans les conflits armés, la Suisse tient compte des besoins parti​culiers des femmes et des filles et de leur vulnérabilité spécifique, notamment en tant que combattantes, « épouses » captives ou rescapées de violence sexuelle, et soutient des programmes de prévention, de démobilisation et d’assistance aux victimes, afin d’assurer leur protection et leur réinsertion dans la société.

La Suisse dans sa politique de développement s’est fixé deux objectifs prioritaires pour la mise en œuvre de la résolution 1325 : 
a) Renforcer la prévention et la protection contre la violence basée sur le genre. L’accent est mis tout spécialement sur les périodes qui suivent un conflit et pendant les crises humanitaires. 

b) Accroître la participation des femmes et l’intégration des aspects du genre dans les processus locaux de paix, de transformation et de construction de l’Etat
6. Données collectées et recherches 

L’étude « Mariages forcés » en Suisse : causes, formes et ampleur, qui a été mandatée par l’Office fédéral des migrations (ODM) et publiée en 2012, avait pour but d’apporter le savoir nécessaire à la mise sur pied de mesures efficaces. Elle a été mandatée pour étudier l’ampleur et les formes des « mariages forcés » en Suisse ainsi que pour identifier des lacunes en termes de mesures dans les domaines de la prévention, l’orientation, la prise en charge et la protection.
En 2013, sur mandat du Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM), l’Université de Neuchâtel a mené une étude de faisabilité portant sur les bases méthodiques et les coûts d’un suivi des mariages forcés sur tout le territoire. Celle-ci a conclu qu’il n’existait aucune méthode de suivi susceptible de générer des données pertinentes et fiables, étant donné les difficultés méthodologiques liée à la thématique. Au vu de ces circonstances, la Suisse a renoncé à établir un suivi systématique et a préféré opter pour une solution pragmatique : le recensement des cas auprès des partenaires de projet dans le programme fédéral de lutte contre les mariages forcés.
Dans le cadre de ce programme national, 905 cas ont été signalés entre début 2015 et fin août 201, dont 397 en 2016. Parmi les personnes concernées, 83% sont des femmes et 17% sont des hommes. La proportion des mineurs est importante et représente presque un tiers des cas recensés, soit 257 cas. Le Kosovo, le Sri Lanka, la Turquie, l’Albanie et la Macédoine demeurent les pays d’origine les plus fréquents des personnes concernées par les mariages forcés en Suisse. 
7. Défis qui persistent 
Depuis l’été 2016, les médias abordent de plus en plus souvent la question des mariages forcés avec des mineurs et des mariages impliquant des mineurs de manière générale. L’ONG Service spécialisé en matière de mariages forcés a constaté lui aussi de nombreux cas de mariages forcés impliquant des mineurs. 

La Confédération se penchera sur cette thématique dans le cadre de l’évaluation prévue des nouvelles dispositions du Code civil adoptées en 2012. Cette évaluation vise à déterminer si les dispositions relatives aux mariages forcés intégrées au Code civil, qui prévoient que la minorité constitue un nouveau motif de nullité du mariage, sont suffisantes pour atteindre les objectifs visés. 
Cette évaluation permettra non seulement d’aborder la problématique des mariages impliquant des mineurs, mais également d’évaluer, au vu des dispositions du Code civil, si des mesures allant plus loin sont de manière générale nécessaire dans la lutte contre les mariages forcés.

� La Convention d’Istanbul est à l’échelle mondiale le premier instrument contraignant qui protège les femmes et les filles d’une manière générale contre toute forme de violence. Dans la prévention et la lutte contre la violence domestique, les Etats parties peuvent également étendre la protection de la convention aux hommes et aux garçons victimes de cette violence.
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